28 décembre 2015


	Règlement Intérieur type des commissions territoriales d’attribution de la marque Tourisme & Handicap




L’Etat français, représenté par le ministère de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique – Direction Générale des Entreprises, est propriétaire de la marque collective simple suivante :

« TOURISME & HANDICAP »

associée au logo
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Marque dont le dépôt à l’Institut national de la propriété industrielle a été réalisé le 02/12/2003 sous le n° 3209240, enregistrement renouvelé le 25/01/2013, pour désigner les produits et services suivants des classes 16, 35, 39, 41 et 43  de la classification de Nice :

« Produits de l'imprimerie, revues, magazines, périodiques, catalogues, papeterie ; photographies ; matériel d'instruction et d'enseignement (à l'exception des appareils), tels que guides et manuels. Publicité ; publicité en ligne sur un réseau informatique ; gestion des affaires commerciales ; administration commerciale ; gérance administrative d'hôtels ; conseils en organisation et administration des affaires ; organisation d'exposition à buts commerciaux ou de publicité ; aide à la direction des affaires. Organisation de voyages et d'excursions ; visites touristiques, réservations de places pour le transport de personnes, transports de voyageurs, agences de tourisme (à l'exception de la réservation d'hôtels, de pensions), réservations pour les voyages ; transport de personnes par véhicules ; transport de personnes aérien ; transport de personnes par bateau ; accompagnement de voyageurs ; location de véhicules. Divertissements, activités sportives et culturelles ; services de club (divertissement) ; services de camps de vacances (divertissement) ; stages de perfectionnement sportif ; clubs de santé (mise en forme physique) ; location d'équipements pour le sport (à l'exception des véhicules) ; exploitation d'installations sportives ; organisation et conduite de congrès, de colloques, de séminaires, d'atelier de formation, de conférences ; formation des professionnels du tourisme et du logement temporaire en matière d'amélioration des structures touristiques et d'hébergement pour les personnes en situation d'handicap (tel que auditif, mental, moteur et visuel)) . Services hôteliers, réservations de chambres d'hôtels, réservations de logements temporaires, agences de logement (hôtels, pensions) , restauration (repas) , réservations d'hôtels, maisons de vacances, services de camps de vacances (hébergement) , services de direction d'hôtels et de restaurants ; exploitation de terrain de campings ; location de logements temporaires ; information en matière de logement temporaire sur l'accessibilités aux personnes en situation d'handicap (tel que auditif, mental, moteur et visuel) de sites d'hébergement. »
*
*    *

Le secrétariat d’État chargé du tourisme a créé, en 2001, la marque Tourisme & Handicap communément qualifiée de label. 
Il est précisé que le terme « label » tel qu’utilisé au sein du présent règlement ne vise qu’à une simple indication, à destination du public, de la capacité des prestataires faisant usage de la marque à accueillir des personnes en situation de handicap et ne constitue en aucun cas une garantie susceptible d’engager la responsabilité de l’Etat ou du gestionnaire de la marque. 
La marque Tourisme & Handicap a pour objectif d’innover et de développer l’offre touristique adaptée. Cette marque s’est ainsi imposée comme le seul outil concret et opérationnel offrant une image de qualité sur le plan de la communication. Pour la clientèle en situation de handicap, il apporte une information fiable, homogène et objective sur l’accessibilité des sites et équipements touristiques, leur permettant un maximum d’autonomie, et ce, pour les quatre grandes familles de handicap (auditif, mental, moteur et visuel).
L’information relative à la marque Tourisme & Handicap est disponible notamment sur les sites :

· des marques nationales du tourisme de la DGE http://www.entreprises.gouv.fr/marques-nationales-tourisme/presentation-tourisme-et-handicap
· de ATH : http://www.tourisme-handicaps.org/ 

Le Règlement Intérieur (RI) est établi dans le cadre du Règlement d’Usage de la marque Tourisme & Handicap publié au Bulletin Officiel de la Propriété Industrielle (BOPI). Le présent RI a été adopté à l’issue du bilan de l’expérimentation de l’attribution déconcentrée de la marque Tourisme & Handicap sur le territoire des DIRECCTE (Centre-Val de Loire, Haute-Normandie, Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées, Poitou-Charentes et Rhône-Alpes). 

Le document est un « règlement type » fixant les principes généraux de fonctionnement de la commission. Le cas échéant, le document type peut être adapté par le territoire afin de prendre en compte les spécificités territoriales dont notamment le rôle des acteurs du tourisme (ADT, CDT et CRT) selon les modalités précisées à l’article 10.
Article 1  Rôle de la Commission territoriale :
La Commission territoriale d’attribution de la marque "Tourisme & Handicap" a pour vocation d’examiner les dossiers présentés, après évaluation et instruction par les instances locales du tourisme ou leurs délégataires. La commission se prononce sur l’attribution conformément aux règles nationales de la marque Tourisme & Handicap.
Article 2 : Composition de la commission territoriale
La commission est composée de 3 collèges :

· Le premier collège regroupe les représentants du monde du tourisme et des associations de personnes handicapées. La composition du premier collège est paritaire :

· 4 à 6 représentants du monde du handicap (1 au moins pour chacune des familles de handicap : auditif, mental, moteur et visuel)
· 4 à 6 représentants du monde tourisme : Agence de développement du Tourisme (ADT), Comité départemental du Tourisme (CDT), Comité régional du Tourisme (CRT) …
· Le deuxième collège regroupe les représentants des services déconcentrés de l’Etat dans le périmètre de la commission.

· Le troisième collège représente les personnes qualifiées dont notamment les membres de l’association Tourisme et Handicaps et, en tant que de besoin, de référents dans le domaine d’activité des dossiers examinés au regard  de l’ordre du jour  (chambre consulaire…)

Les membres des 2 premiers collèges statuent avec voix délibérative, ceux du troisième siègent avec voix consultative. La commission peut, sur proposition d’un rapporteur ou de son président entendre toute personne extérieure dont l’audition est de nature à éclairer les délibérations
Article 3 : Présidence et secrétariat de la commission
La présidence et le secrétariat sont assurés par la DIRECCTE/DIECCTE. Le président fixe le  nombre (au minimum 2 réunions par an), le calendrier et l’ordre du jour des commissions.
  
Article 4 : Quorum
Le quorum de la commission est fixé à 50% des voix délibératives arrondies à l'unité supérieure. Si le quorum n’est pas atteint, la commission pourra être convoquée à nouveau et pourra délibérer valablement sans contrainte de quorum. Aucun pouvoir n’est accepté.
En cas d’absence prévisible de quorum, la DIRECCTE/DIECCTE se réserve le droit d’annuler la commission 48 heures avant en proposant une autre date où les règles de quorum ne sont pas appliquées.
Article 5 : Droit et modalités de vote
Les droits de vote sont répartis entre les deux premiers collèges (représentants du monde du tourisme et des associations de personnes handicapées et représentants des services déconcentrés de l’Etat dans le périmètre de la commission) 
Le vote sur chaque dossier et pictogramme est établi sur la majorité de voix des membres présents.
En cas d’égalité, la DIRECCTE/DIECCTE dispose d’une voix prépondérante. 

Article 6 : Ordre du jour de la Commission territoriale
La liste des dossiers à examiner est transmise à la DIRECCTE/DIECCTE, au moins 15 jours ouvrés avant la Commission territoriale. L’ordre du jour sera transmis aux membres de la commission au moins 15 jours ouvrés avant la Commission. A réception de l’ordre du jour, il est demandé aux membres de confirmer leur présence au secrétariat de la commission.

Article 7 : Attributions de la Commission territoriale :
· Statue sur l’attribution de la marque Tourisme & Handicap : 

· Examine les candidatures accompagnées, chacune, d’un acte d’engagement signé par la personne habilitée à le faire,
· Attribue la marque Tourisme & Handicap par avis motivé pour au minimum 2 familles de handicap pour une période de 5 ans,
· Mentionne, le cas échéant, l’accompagnement indispensable et les conseils pour obtenir une attribution du droit d’usage de la marque pour d’autres familles de handicap,
· Motive au demandeur les éléments l’ayant amené à refuser, le cas échéant,  sa candidature,
· Instruit les recours gracieux des candidats et les réclamations notamment des clients mécontents d’une activité marquée Tourisme & Handicap
· Saisit la commission nationale des recours contentieux et des dossiers de réclamations non solutionnées ;

· Analyse le déploiement de la marque Tourisme & Handicap sur son territoire (bilan de l’existant, suivi de satisfaction des clients et des prestataires de sites marqués…) ;
· Etablit des perspectives de développement et d’évolution dont elle informe la commission nationale;

· Communique par tout moyen à sa disposition sur la marque Tourisme & Handicap; 
· Organise des actions tendant à promouvoir la marque Tourisme & Handicap 
Article 8 : Rapporteur et composition des dossiers présentés à la commission
La commission désigne chaque année la liste des rapporteurs (au sein des instances locales de tourisme) chargés de présenter devant la commission les dossiers de leur périmètre. 
Chaque rapporteur transmet aux membres de la commission :
- la fiche de synthèse simplifiée : présentation d'une version complète de l’établissement, brochures et photos couleur,

- les  grilles d’évaluation,
- tout document venant en appui du dossier notamment en ce qui concerne la formation, la sécurité...

 

Article 9 : Compte-rendu de la Commission territoriale  et notification des décisions
La DIRECCTE/DIECCTE assure :
· le compte-rendu de la Commission territoriale,
· la notification par courrier aux demandeurs avec copie aux instances locales du tourisme concernées des décisions prises par la commission en rappelant l’obligation de renouvellement de la marque dans les cinq ans,
· l’animation et la coordination des acteurs de la marque.
 
 

Article 10 : Modifications du règlement intérieur
Sur proposition de la DIRECCTE/DIECCTE ou à l’initiative des membres de la Commission territoriale, le présent règlement pourra être modifié. 
Il sera validé par la Commission. 
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